
SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION MULTIPLE
"COMMUNAUTÉ DU BÉTHUNOIS"

**********

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

**********

BUREAU SYNDICAL

SÉANCE DU MERCREDI 17 DÉCEMBRE 2025 À 18 h 30

Nombre de délégués : 32

Présents à la séance : 20

Date de la convocation et 
d’affichage : 11 décembre 2025

**********

L'an deux mille vingt cinq, le dix sept décembre à 18 h 30, le Bureau Syndical de la
"Communauté du Béthunois", s'est assemblé en Salle des Associations, à VERQUIGNEUL,
sous  la  présidence  de  Monsieur  Pierre-Emmanuel  GIBSON,  Président  du  SIVOM  de  la
Communauté du Béthunois, suivant convocation faite le 11 décembre 2025.

Etaient présents :
HENNEBELLE André (Allouagne),  CARRE Nicolas (Auchel),  GIBSON Pierre-Emmanuel
(Béthune),  ELAZOUZI Hakim (Béthune),  DECOURCELLE Catherine (Drouvin-le-Marais),
MULLET Rosemonde (Ecquedecques),  MALBRANQUE Gérard (Essars),  DOUVRY Jean-
Marie (Festubert),  OGIEZ Gérard (Fouquereuil),  DELORY Bertrand (Gonnehem),  VAAST
Stephan  (Gosnay),  CARAMIAUX Jean-Marie  (Hersin-Coupigny),  JOMBART Simon
(Hinges), BERTIER Jacky (Labeuvrière), COQUERELLE Alain (Labourse), HENNEBELLE
Dominique  (Sailly-Labourse),  HAPPIETTE Jean  (Sains-en-Gohelle),  JURCZYK Jean-
François  (Vaudricourt),  CHRETIEN Bruno  (Verquigneul),  BAUVAIS-TASSEZ Sylvie
(Verquin)

Ont donné pouvoir :

Etaient Absents Excusés :
DAGBERT Julien,  LEFEBVRE Nadine,  MASSART Yvon,  DUBY Sophie,  LECOMTE
Maurice,  DELANNOY Alain,  DELANNOY Marie-Josèphe,  SZCZEPANIAK Caroline,
MARCELLAK Serge, HERNU Stéphane, DUCLOY Nadine, MEYFROIDT Sylvie

Monsieur  Dominique  HENNEBELLE,  délégué(e)  de  la  commune  de  Sailly-
Labourse,  ayant  été  désigné(e)  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  séance,  les  a
acceptées.

Monsieur Pierre-Emmanuel GIBSON, ouvre la séance.



Délibération n°DBS_2025_030

Bureau Syndical du 17 décembre 2025 Code service : 810

CONVENTION  DE  PARTENARIAT  ENTRE  LA  SURETE  FERROVIAIRE  DU
GROUPE  SNCF ET  LE  SIVOM  DE  LA COMMUNAUTE  DU  BETHUNOIS  AU
TITRE DE SA POLICE MUNICIPALE INTERCOMMUNALE - APPROBATION ET
SIGNATURE

Au  regard  de  l'évolution  de  la  délinquance  dans  les  emprises  ferroviaires  et  du  climat
d’insécurité  qui  s’en  dégage,  la  Sûreté  Ferroviaire  du  Groupe SNCF et  le  SIVOM de la
Communauté  du  Béthunois,  au  titre  de  sa  Police  Municipale  Intercommunale,  souhaitent
s’inscrire dans un partenariat actif et pérenne capable de prévenir, de sécuriser, de dissuader et
de réprimer les atteintes aux biens et aux personnes dans les gares et haltes ferroviaires, et
leurs  abords,  situées  dans  le  périmètre  d’intervention  de  la  Police  Municipale
Intercommunale.

Aux  termes  de  la  convention  qui  précise  les  modalités  du  partenariat,  le  SIVOM de  la
Communauté du Béthunois s’engage à ce que sa Police Municipale Intercommunale :

- assure, à la demande de la Sûreté Ferroviaire, une présence dans les gares et haltes
ferroviaires concernées sur certains créneaux horaires pour l’aide à la sécurisation,

- accentue sa présence spontanée et non programmée pour augmenter le lien avec les
agents du transporteur et contribuer à améliorer le sentiment de sécurité des usagers et des
agents du transporteur,

- intervienne et réponde, sous réserve de la disponibilité des effectifs, à toute demande
du transporteur en cas d’incident dans les gares et haltes ferroviaires,

- apporte toutes les informations utiles à la Sûreté Ferroviaire, dans la limite des règles
de procédures, concernant les auteurs d’agression des agents du Groupe SNCF.

Par ailleurs, la Sûreté Ferroviaire du Groupe SNCF s’engage à :
- faire bénéficier la Police Municipale Intercommunale du SIVOM de la Communauté

du Béthunois d’une sensibilisation aux risques ferroviaires ainsi que d’une information  sur
les infractions à la police du transport ferroviaire.

- transmettre les éventuels souhaits des mairies en termes d’aménagements en gares et
haltes  ferroviaires  aux  fins  de  sécurisation  des  lieux  ou  de  lutte  contre  le  sentiment
d’insécurité.

La convention de partenariat prend effet à compter de la date de signature entre les parties,
elle est établie pour une durée d’un an, renouvelable chaque année par tacite reconduction.

Vu l’avis favorable de la Commission Administration Générale, Planification et Finances du
10 décembre 2025,



Monsieur  le  Président  invite  le  Bureau  Syndical  à  l’autoriser  à  signer  la  convention  de
partenariat avec la Sûreté Ferroviaire du Groupe SNCF selon le projet ci-joint.

ADOPTÉ
__________________________________________________________________

Fait en séance les jours, mois et an que dessus
"Suivent les signatures"
Pour extrait conforme

#signature1#
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ENTRE  

La Société nationale des chemins de fer français (SNCF), Société Anonyme à capitaux publics, dont le siège 

est situé à Saint-Denis (93210), 2, place aux Etoiles, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 

de Bobigny sous le numéro 552 049 447,  

Représentée par Mme Emma Ardouin, en sa qualité de Directrice de la zone sûreté Nord, Sûreté Ferroviaire 

du Groupe SNCF, 

Ci-après dénommée « Groupe SNCF », 

ET 

Le SIVOM de la Communauté du Béthunois, au titre de sa Police Municipale Intercommunale:  
dont les locaux administratifs sont installés au 222 rue Jean-Baptiste Lebas à Béthune (62400) 

représenté par M. Pierre-Emmanuel GIBSON  en sa qualité de Président, 

Ci-après dénommé « la Police Municipale Intercommunale », 

Vu la délibération du bureau syndical n° en date du 17 décembre 2025 autorisant le Président à signer la 

présente, 

 

Les parties ont convenu ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

L'évolution de la délinquance dans les emprises ferroviaires et le climat d’insécurité qui s’en dégage sont une 

préoccupation majeure pour le Groupe SNCF. 

Les gares et leurs abords sont des lieux où s'exercent les liens de la vie sociale, avec parfois, ses excès de 

comportement. Les activités du Groupe SNCF, ses clients, ses agents, les marchandises qui lui sont confiées 

pour être transportées, son patrimoine physique immatériel, et jusqu'à sa capacité même à exploiter le 

réseau, peuvent être la cible d'actions malveillantes.  

La politique de sûreté de l’entreprise publique a pour objectifs de prévenir les atteintes de toute nature 

contre les personnes, les biens et l’offre de service proposée à la clientèle, de garantir l’exploitation du réseau 

ferré national qui lui est confié et de dissuader les auteurs potentiels d’infractions ou à défaut de mettre fin 

à leurs exactions. En cas d’atteinte, l’entreprise publique a pour objectif de faire sanctionner ces auteurs, 

d’atténuer les effets ou conséquences des méfaits commis et de limiter leur impact en termes de 

perturbation, de perception, d’image ou de perte de confiance. 

Déployée à l’échelon national, zonal, régional et local, la politique de sûreté, portée par la Sûreté Ferroviaire, 

est en cohérence avec d’autres programmes susceptibles de renforcer son efficacité : lutte contre la fraude, 

amélioration de la propreté, actions de solidarité…  

Elle s’inscrit dans une démarche de coproduction et de continuum de sécurité. 

L’action du Groupe SNCF en matière de sûreté impose donc de multiples formes de coopération et de 

partenariat et est, à ce titre, complémentaire de celle des forces de l’ordre qu’elles soient d’Etat, communales 

ou intercommunales, sur lesquelles elle s’appuie. 
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La Sûreté Ferroviaire du Groupe SNCF et le SIVOM de la Communauté du Béthunois souhaitent donc s’inscrire 

dans un partenariat actif et pérenne capable de prévenir, de dissuader et de réprimer les atteintes aux biens 

et aux personnes dans les gares et haltes ferroviaires et leurs abords, situées sur le territoire du SIVOM de la 

Communauté du Béthunois. 

 

ARTICLE 1ER – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention, établie dans le strict respect de la loi, des statuts, des missions, des prérogatives et 

de la déontologie des parties, précise, les modalités de l'action complémentaire de la Police Municipale 

Intercommunale et de la Sûreté Ferroviaire du Groupe SNCF, dans les gares et haltes ferroviaires et leurs 

abords, concernées par la convention aux fins d'y améliorer la sécurité des personnes et des biens, de 

prévenir et de réprimer les infractions qui y sont constatées. 

 

ARTICLE 2 - DELIMITATION DU PERIMETRE TERRITORIAL D'APPLICATION 

Les partenaires s'accordent à ce que la présente convention ne s'applique que dans le strict périmètre 

délimité autour des gares et haltes ferroviaires, et de leurs emprises. Les agents de la police municipale ne 

peuvent intervenir que dans les parties normalement accessibles au public. Les locaux de la Sûreté Ferroviaire 

et des personnels du groupe SNCF sont accessibles aux policiers municipaux s’ils y sont expressément invités. 

 

ARTICLE 3 - MISE EN ŒUVRE 

Sans préjuger des actions déjà mises en œuvre, mais aux fins d'en améliorer l'efficacité et l'efficience, les 

partenaires s'accordent à organiser une présence de leurs services respectifs dans le périmètre délimité à 

l’article 2 de la présente convention. La police municipale sera périodiquement présente en gares, haltes 

ferroviaires et aux abords désignés dans la présente convention. 

En complément des surveillances laissées à l’initiative de la police municipale intercommunale, cette dernière 

sera systématiquement informée des opérations de contrôles coordonnées organisées dans la gare afin de 

pouvoir y apporter sa contribution le cas échéant. 

Par ailleurs, les partenaires s'entendent pour se communiquer, sans délai, dans le respect des dispositions 

légales et réglementaires, toute information opérationnelle entrant dans l'objet de la présente convention 

ou de nature à en améliorer la mise en œuvre. 

Chaque partenaire conserve ses prérogatives propres dans ce périmètre et la présente convention ne fait pas 

obstacle à toute action menée d'initiative par l'un d'entre eux. 

La présente convention ne fait pas non plus obstacle aux actions et interventions de la Police Nationale 

compétente territorialement, notamment, au travers de la loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 relative à la 

prévention et à la lutte contre les incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique et contre les actes 

terroristes dans les transports collectifs de voyageurs. 

 

ARTICLE 4 - ENGAGEMENTS DE LA SÛRETE FERROVIAIRE DU GROUPE SNCF  

La Sûreté Ferroviaire s’engage à ce que la Police municipale intercommunale du SIVOM de la Communauté 

du Béthunois bénéficie : 

- D’une sensibilisation aux risques ferroviaires (déplacement et risques électriques) ; 

- D’une information sur les infractions à la police du transport ferroviaire. 
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Elle s’engage à transmettre à la SA du groupe SNCF compétente les éventuels souhaits d’aménagements en 
gare et haltes ferroviaires des mairies visant à sécuriser les lieux ou lutter contre le sentiment d’insécurité : 
renforcement de l’éclairage en sortie, pose d’une vidéo protection, par exemple, ou encore le besoin de 
badges d’accès individuels nécessaires aux accès cités dans la présente convention et ce, à titre gratuit. 
 

ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DU SIVOM DE LA COMMUNAUTE DU BETHUNOIS 

Le SIVOM de la Communauté du Béthunois par l’intermédiaire de ses agents de police municipale 

intercommunale en tenue, s’engage à collaborer avec la Sûreté Ferroviaire pour compléter et accompagner 

son action, notamment en cas d’atteinte à la sécurité et de troubles dans la gare et ses abords. Pour se faire, 

elle s’engage à : 

- Être présente, à la demande de la Sûreté Ferroviaire, dans les gares et haltes ferroviaires concernées 

par la convention sur certains créneaux horaires pour l’aide à la sécurisation et ce, en fonction des 

effectifs disponibles ; 

- Accentuer la présence spontanée et non programmée dans les gares et haltes ferroviaires et leurs 

abords pour augmenter le lien avec les agents du transporteur et contribuer à améliorer le sentiment 

de sécurité des usagers et des agents du transporteur ; 

- Intervenir et répondre, sous réserve de la disponibilité de ses effectifs, à toute demande du 

transporteur en cas d’incident dans les gares et haltes ferroviaires;  

- Apporter toutes les informations utiles à la Sûreté Ferroviaire, dans la limite des règles de 

procédures, concernant les auteurs d’agression des agents du Groupe SNCF ; 

 

ARTICLE 6 :  EVALUATION DU DISPOSITIF 

Les représentants de chacune des parties contractantes, à savoir le Chef de service de la police municipale 

du SIVOM de la Communauté du Béthunois, la directrice zonale de la Sûreté Ferroviaire du Groupe SNCF et 

les représentants des forces de l’ordre se réuniront en tant que de besoin, pour établir le bilan des opérations 

réalisées et déterminer les objectifs opérationnels en relation avec l'objet de la présente convention. 

Un compte-rendu de ces réunions sera établi et communiqué à chacune des parties contractantes. 

Un compte-rendu annuel de l'activité sera communiqué au sous-préfet de l’arrondissement de Béthune, à la 

directrice zonale de la Sûreté Ferroviaire du Groupe SNCF et au président du SIVOM en vue d’une 

présentation aux acteurs de la sécurité présent sur le territoire ainsi qu’aux maires concernés par le 

périmètre de cette convention. 

 

ARTICLE 7 - DURÉE 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature de la présente convention pour une 

durée d’un an.  

Elle sera renouvelée par tacite reconduction annuelle. 

La convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties contractantes après un préavis de deux 

mois. La partie désireuse d’y mettre fin devra en aviser l’autre partie par lettre en A/R adressée à celle-ci à 

tout moment et sans autre obligation que le respect du préavis. Aucune indemnité ne pourra être réclamée. 
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ARTICLE 8 - MODIFICATION 

Toute modification apportée à la présente convention devra obligatoirement faire l’objet d’un avenant signé 

des parties. 

Les partenaires pourront notamment décider par voie d’avenant la réduction ou l’extension du champ 

d’application de la convention.  

 

ARTICLE 9 - LITIGES 

Si aucune solution amiable n’est trouvée ou si elle n’est pas acceptée par les parties, tous les litiges auxquels 

la présente convention pourra donner lieu tant pour sa validité que pour son interprétation, son inexécution 

ou sa résolution, seront réglés par le tribunal compétent, à savoir, le Tribunal Administratif de Lille. 

La présente convention comporte cinq pages. 

 

ARTICLE 10 - INFORMATION 

La présente convention est transmise pour information aux maires concernés. 

 

 

 

Fait à BETHUNE, en deux exemplaires originaux, le_________________       

 

Pour le SIVOM de la Communauté du 

Béthunois 

Le Président  

Pierre-Emmanuel GIBSON   

 

 

 

Pour le Groupe SNCF, 

La directrice de la zone sûreté Nord,  

Sûreté Ferroviaire du Groupe SNCF  

Mme Emma ARDOUIN  

 

ANNEXES  

1 : Zone géographique d’intervention de la police municipale intercommunale  

2 : Annuaire opérationnel  

 



Annexe 1 : Carte en vigueur au 1er janvier 2026

Communes adhérentes au SIVOM de la Communauté du Béthunois mais
non adhérentes à la compétence Police Municipale Intercommunale

Communes adhérentes au SIVOM de la Communauté du Béthunois et
à la compétence Police Municipale Intercommunale

NB: Adhésion de la commune de Ferfay en cours de validation administrative

Gares concernées :

BEUVRY

Haltes ferroviaires concernées :

CHOCQUES
FOUQUERUEIL
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